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La seance est ouverte a 12 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2004/453) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Hassan 

(Soudan) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Soudan, document 
S/2004/453. Les membres du Conseil sont egalement 
saisis du document S/2004/473, qui contient le texte 
d’un projet de resolution presente par le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, Chine, 
France, Allemagne, Pakistan, Philippines, Roumanie, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique. 


Le President (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1547 (2004). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Avec ce vote, le Conseil de securite a 
manifesto son appui unanime au processus de paix de 
Naivasha et au role digne d’hommes d’Etat joue par les 
parties. Nous attendons avec grand interet que de 
nouveaux progres soient enregistres et que ce 
processus soit mene a bien. 11 est juste que l’ONU se 
positionne de maniere a pouvoir assurer tout l’appui 
necessaire a ce processus et a pouvoir aider le 
Gouvernement soudanais dans les efforts qu’il deploie 
pour mettre fin a un conflit qui dure depuis si 
longtemps. 

Et done il est tout a fait juste, a ce stade, de voir 
des progres se realiser, d’envoyer une mission politique 
speciale et d’etre pret a envisager une operation de 
soutien a la paix. Mais il faut egalement, en adoptant 
cette resolution, veiller a ce qu’il y ait des progres 
similaires dans l’ensemble du Soudan, veiller a 
appuyer encore les efforts que deploie le 
Gouvernement de ce pays, qui est responsable du bien- 
etre de ses citoyens dans l’ensemble du pays, accorder 
une attention particuliere a la situation dans le Darfour 
et veiller a ce que nous tous et les organisations 
humanitaires fassions ce qu’il faut pour empecher toute 
catastrophe humanitaire dans cette region. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite de la determination de l’ONU a 
appuyer l’application d’un futur accord de paix nord- 
sud au Soudan, ce que souligne la resolution que le 
Conseil vient d’adopter a l’unanimite. Cet accord, une 
fois veritablement mis en oeuvre, offre la possibilite de 
mettre fin a un conflit de longue date qui a fait un si 
grand nombre de morts. 

Bien que le processus de paix global au Soudan 
ait enregistre des progres considerables - et le texte de 
la resolution le reconnait de maniere explicite 
- l’ensemble du pays ne parviendra a un reglement 
global durable qu’une fois tous les conflits regies. Cela 
signifie notamment que doivent cesser les violations 
considerables et generalises des droits de l’homme 
dans les regions de conflit au Soudan. 
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Le rapport du Secretaire general (S/2004/453), 
que le Conseil a expressement accueilli favorablement 
aujourd’hui dans la presente resolution, mentionne 
clairement ce fait. Dans ce contexte, l’Allemagne 
exprime son appui au plan d’action pour la protection 
des droits de l’homme dans le Darfour presente par le 
Haut Commissaire par interim des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Nous avons pense qu’il etait 
indispensable que la resolution fit, comme il se devait, 
mention du contexte general du conflit, et c’est 
pourquoi nous nous felicitons de la reference faite dans 
le texte de la resolution a la declaration presidentielle 
en date du 25 mai (S/PRST/2004/18) qui traite 
directement des conflits dans le Darfour et dans le 
Haut-Nil occidental. Nous appelons les parties au 
conflit a honorer leurs obligations decoulant de 
l’accord de paix de N’Djamena. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais simplement appeler l’attention 
des membres du Conseil sur la declaration publiee hier 
par les dirigeants du Groupe des Huit, declaration dans 
laquelle ils se sont vivement felicites de la signature, le 
26 mai, par le Gouvernement soudanais et le 
Mouvement/Armee de liberation du peuple soudanais 
de protocoles relatifs au partage du pouvoir, dans la 
province d’Abyei, les monts Nouba et l’Etat du Nil 
bleu meridional, ils ont exhorte les parties a parvenir 
aussi rapidement que possible a un accord definitif et 
global assorti d’un calendrier et d’arrangements relatifs 
a la securite, et ils ont exprime l’espoir que cet accord 
et sa stride application mettraient fin a l’un des 
conflits les plus douloureux du monde et ouvriraient 
une ere nouvelle de paix et de prosperity pour les 
Soudanais. 

ils ont egalement exprime leur vive 
preoccupation devant la crise que connait le Darfour 
tant sur les plans humanitaire et politique qu’en 
matiere de droits de l’homme. Ils se sont felicites de 
1’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena en date du 
8 avril et de l’annonce faite le 20 mai par le 
Gouvernement soudanais que les restrictions a l’acces 
humanitaire seront allegees. On continue cependant de 
faire dat de violations flagrantes des droits de 
l’homme, violations ayant souvent une dimension 
ethnique. Les dirigeants du Groupe des Huit ont appele 
les parties au conflit a respecter le cessez-le-feu 
immediatement et entierement, a autoriser un acces 
humanitaire sans entrave a toutes les personnes dans le 
besoin et a creer les conditions favorables au retour en 


toute securite dans leurs foyers des personnes 
deplacees. Ils ont tout particulierement demande au 
Gouvernement soudanais de desarmer immediatement 
les milices Janjawid et les autres groupes armes 
responsables de violations massives des droits de 
l’homme dans le Darfour. Ils ont appele les parties au 
conflit a s’attaquer aux causes profondes du conflit du 
Darfour et a chercher une solution politique. 

Ils ont egalement appuye 1’Union africaine, qui 
dirige la mission de surveillance actuellement 
depechee dans la region du Darfour pour superviser 
l’accord de cessez-le-feu. Ils ont promis l’assistance de 
leurs pays pour mettre fin au conflit au Soudan et une 
aide humanitaire a ceux qui en ont besoin, et ont appele 
toutes les parties au conflit au Soudan a s’engager a 
respecter le droit de tous les Soudanais a vivre dans la 
paix et la dignite. Ils ont conclu leur declaration en 
demandant a l’Organisation des Nations Unies de 
coordonner les efforts internationaux en vue d’eviter 
une catastrophe et d’oeuvrer de concert a cette fin. 

M. Baali (Algerie) : Ma delegation se felicite de 
la conclusion recente a Naivasha, au Kenya, des trois 
protocoles d’accord qui, avec ceux conclus au cours 
des deux dernieres annees, ouvrent la voie a une issue 
pacifique au conflit qui n’a que trop dure dans le Sud- 
Soudan. 

Tout en saluant les efforts fournis par les parties 
au conflit et par les mediateurs regionaux et 
internationaux pour permettre de croire en un retour 
definitif de la paix au Sud-Soudan, apres les espoirs 
maintes fois dei^us, ma delegation demeure consciente 
de la fragility du processus engage, des defis auxquels 
il est confronte et des risques de le voir a tout moment 
devier de son cours. Comme l’a indique le Secretaire 
general dans son rapport d’une maniere on ne peut plus 
claire, les parties au conflit et la communaute 
internationale se doivent de faire preuve d’une volonte 
sans faille et d’une determination accrue pour 
permettre de mener a bon port le processus de paix au 
Sud-Soudan. 

Pour empecher tous ceux qui veulent faire 
echouer ce processus de realiser leurs objectifs et pour 
eviter aux obstacles de natures diverses d’avoir raison 
de lui, des moyens humains, materiels et financiers 
importants doivent etre mobilises, tenant compte des 
contraintes d’ordre geographique, politique, social et 
economique, notamment. Ce sont en effet les defis 
auxquels la mise en application des protocoles 
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d’accord deja conclus et du futur accord de paix global 
se trouve confrontee qui conduisent ma delegation a 
appeler en cette phase cruciale a la mobilisation des 
moyens et la concentration des energies sur 
l’accompagnement du processus engage dans le Sud- 
Soudan pour lui eviter tout risque d’echec. 

Sans nier l’importance des defis qui restent poses 
dans d’autres regions de l’immense territoire soudanais 
et qui meritent eux aussi une egale mobilisation et 
toute l’attention de la communaute internationale et des 
parties soudanaises concernees, ma delegation aurait eu 
a coeur de voir le texte de resolution qui nous a ete 
soumis assurer une mobilisation soutenue de la 
communaute internationale pour accompagner le 
processus engage au Sud-Soudan. 

Dans cet esprit, ma delegation assure sa pleine 
adhesion aux recommandations du Secretaire general, 
notamment celle relative au deployment d’une equipe 
avancee, dans la perspective de la mise en place d’une 
operation des Nations Unies au lendemain de la 
signature d’un accord de paix global au Sud-Soudan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : La 
guerre civile qui a sevi au Soudan durant une grande 
partie de son histoire d’independance est tres 
regrettable. Elle est lourde de consequences pour le 
peuple soudanais et pour la region. 

Le Pakistan se felicite des progres accomplis en 
vue d’un reglement negocie et mutuellement 
acceptable. Nous nous felicitons de 1’intervention de 
T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, de l’Union africaine et de la 
communaute internationale en vue d’aider les parties a 
progresser dans la voie de la paix. Le Pakistan se 
felicite tout particulierement de la volonte exprimee 
par l’Organisation des Nations Unies d’appuyer le 
processus de paix. 

La resolution que nous venons d’adopter vise 
principalement a louer les progres recemment 
accomplis dans le processus de Naivasha et a permettre 
le deployment d’une equipe avancee des Nations 
Unies au Soudan en vue de preparer la mise en place 
d’une operation des Nations Unies chargee d’appuyer 


l’application d’un accord de paix global qui doit etre 
signe par les parties. La cooperation des parties est et 
restera cruciale pour 1’application de tout accord de 
paix. II importera done de veiller a ce que le 
Gouvernement soudanais continue de participer 
pleinement et de faijon constructive dans ce processus. 

La resolution fait reference aux problemes dans le 
Darfour et dans la region du Haut-Nil au Soudan. Au 
Darfour, une crise humanitaire a ete declenchee par une 
rebellion armee et s’est aggravee avec les represailles. 
Ce qui importe a present, e’est que la communaute 
internationale reponde avec generosite a cette crise 
humanitaire. Or, la reaction de la communaute 
internationale a, jusqu’a present, ete decevante. Nous 
nous felicitons done de ce que la resolution fasse 
reference a la necessite d’un financement important a 
l’appui de la paix au Soudan. 

Le Soudan est un membre important de l’Union 
africaine, de l’Organisation de la Conference islamique 
et de l’Organisation des Nations Unies. En tant que 
Membre de l’Organisation des Nations Unies, le 
Soudan jouit de tous les droits et privileges que lui 
confere la Charte des Nations Unies, notamment la 
souverainete, l’independance politique, l’unite et 
l’integrite territoriale - principes qui constituent le 
fondement des relations internationales. La paix et la 
stability durables au Soudan et l’unite du pays sont 
dans l’interet non seulement du peuple soudanais, mais 
egalement de la communaute internationale. Tel doit 
etre l’objectif principal du Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais terminer en disant qu’un pays 
concerne par toute question examinee par le Conseil de 
securite ou faisant l’objet d’une resolution devrait, par 
principe, avoir le droit de participer et de s’exprimer 
aux seances du Conseil. Nous avons deja octroye ce 
droit a d’autres pays et nous n’aurions pas du le refuser 
cette fois. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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